INSTRU  CTIONS 


PARTICULIERES 

AUX  DÉPUTÉS 

f-i  ^ c 

DES  TROIS  ORDRES, 
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AUX  ÊTATS-GÉNÉRAUX. 

Le  Gouvernement  Monarchique  eft  celui  oh  un  feul 
gouverne , mais  par  des  loix  fixes  & établies 
au  lieu  que  dans  le  gouvernement  defpotique , un, 
feul , fans  loi  & fans  réglé  , entraîne  tout  par 
fes  volontés  par  feT'caprices, 

Montesquieu  , Livre  II , Chapitre  P*'. 
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INSTRUCTIONS 


PARTICULIERES 

AUX  DÉPUTÉS 

DES  TROIS  ORDRES, 

AUX  ÉTATS-GÉNÉP^AUX. 

«I  E dépofe , entre  vos  mains , le  tribut  que 
tout  Citoyen  doit  de  fes  penfées  , a 1 appro- 
che de  l’Affemblée  Nationale.  Puiffent  les 
miennes  être  utiles  à la  focieté  politic^ue 

dont  je  me  fais  gloire  d^eîre  Memorc  ! 

1 ■ 

Je  Youdrois  navoir  à parler  que  des 
droits  imprcfcriptibles  de  1 homme , de  fon 
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égalité  primitive , & de  la  dignité  de  fon 
être.  Je  poferols , fur  ces  bafes  éternelles , 
les  fondemens  d’un  Gouvernement,  où  le 
Citoyen  , né  pour  recevoir  une  noble  édu- 
cation , fe  plairoit  à développer  toutes  fes 
forces  morales  ; où  le  Citoyen , né  pour 
le  travail , n’aurolt  à faire  qu’un  ufage  mo- 
déré de  fes  forces  phyfiques.  Ceft  du  conr 
cours  de  ces  Puiffances  motrices , réglé  par 
la  raifon  3c,  par  la  nature , que  je  ferols 
naître  la  rlchelfe  & le  bonheur  de  la  Nation. 

Mais  ce  neft  pas  ici  le  moment,  & je 
penfe  que , pour  faire  fentir  aux  François 
les  droits  qui  leur  appaiùiennent  comme 
hommes  , il  vaut  mieux  leur  rappeller  ceux 
dont  ils  ont  joui  autrefois  fous  le  nom  de 
Francs. 

A la  naiflance  de  la  Monarchie , la  Na- 
tion alTemblée  pofoit  la  couronne  fur  la 
îete  de  fes  Rois.  Tout  homme  libre  fe 
trouvoit  au  champ  de  Mars  : il  y exerçoit, 
pour  fa  part , la  puiffance  légiflative  & la 
puilîance  judiciaire.  Tems  heureux , où 
rhomme  entretenoit  dans  fon  cœur  le  fen- 
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tîment  de  la  liberté  , & le  tranfmettoît  avec 
la  vie  à fes  enfans  ! 

Dans  ces  fiecles  que  nous  nommons  bar- 
bares 5 Charlemagne  montra  plus  de  génie 
que  la  plupart  des  Princes  de  TEurope  dans 
nos  jours  de  lumière  & de  philofophie.  Il 
ne  fit  point  confifter  fa  grandeur  dans  une 
autorité  indéfinie  ; toujours  propofant  les 
loix  aux  Peuples  de  fon  vafte  Empire , il 
ne  fe  regardoit  que  comme  le  Magiflrat 
Suprême  ; & s’il  fût  le  plus  grand  des  Rois  ^ 
e’efi:  parce  qu  il  fut  les  faire  exécuter. 

Ce  fyftême  admirable  d’une  Monarchie^ 
où  les  loix  feules  gouvernent,  defcendit 
au  tombeau  avec  Charlemagne.  Alors  tous 
les  liens  de  l’union  politique  fe  briferent  ; 
des  Barons  fiers  & orgeuilleux  préférèrent 
leur  indépendance  à la  liberté  de  tous  ; ils 
devinrent  les  Rois  des  Rois , 6c  les  tyrans 
des  fujets  ; enfin  ils  donnèrent  la  couronne 
à l’un  d’entr’eux. 

Hugues  Capet,  6c  fes  premiers  Succef» 
feurs  5 n eurent  qu’un  vain  titre  ; leur  au- 
torité n’excédoit  pas  Içs  limites  de  leurs 
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domaines.  A cette  époque,  Tariftocratie 
féodale  jetta  des  racines  fi  profondes  , qu’on 
en  apperçoit  encore  les  traces. 

La  Royauté  ainfî  abattue , lutta  pendant 
fix  fiecles  contre  Félévation  des  Grands  ; 
d’abord  elle  oifrit  la  liberté  aux  villes;  elle 
fe  fit  aimer 'par  de  fages  réglemens,  & fur- 
tout  par  une  adminiftration  exaâie  de  là 
juilice  ; enfuite , elle  s’aida  des  Commu- 
nes , des  États  - Généraux.  La  réunion  des 
grands  Fiefs  à la  Couronne , les  troupes 
réglées  lui  rendirent  toute  fa  puiffance  ; 
mais  la  liberté  des  Sujets , après  avoir  jetté 
par  intervalle  des  lueurs  alfex  vives , s’é- 
teignit entièrement. 

Henri  IV,  maître,  après  de  longs  tra- 
vaux , des  faélieux  & de  la  ligue , rechercha 
les  confeiîs  de  fes  Peuples,  à l’Aflemblée 
des  Notables  à Rouen  ; il  fe  montra  dif- 
pofé  à s’unir  à la  Nation.  Ce  Roi  Citoyen 
lui  auroit,fans  doute,  rendu  tous  fes  droits, 
fi  une  main  régicide  ne  TeLit  pas  enlevé  à 
une  Nation  qui  l’adoroic. 

Louis  XIII  monta  fur  le  Trône;  Rîche- 
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lieu  s’y  plaça  au-deflus  de  lui  ; & d’une 
main  brifant  le  fceptre , de  l’autre  agitant 
la  verge  du  defpotifme  , donna  l’exemple 
à cette  longue  fuite -de  Miniftres,  qui  de- 
puis , ont  mis  dans  l’efclavage  le  Peuple  j 
les  Grands  & les  Rois. 

Les  excès  & rimpuiffance  des  derniers 
Minières,  ont  enfin  réveillé  la  Nation.  Sa 
voix  plaintive  eft  parvenue  jufqu’au  Prince 
généreux  qui  la  gouverne.^  De  fages  con- 
feiîs  lui  ont  fait  fentir  que  fa  caufe  étoit 
commune  avec  celle  de  fes  Sujets.  Les 
États- Généraux  demandés  avec  inftance, 
font  promis  folemnelkment , & nous  allons 
jouir  du  fpeélacle  nouveau  & étonnant , où 
un  Roi  vient  lui  - meme  fonder  fa  puilTance 
fur  la  liberté  de  fon  Peuple. 

f 

Cependant  , les  trois  Ordres  de  l’Etat 
font  encore  divifés  ; les  deux  premiers  pa^ 
roifient  entretenir  des  craintes;  le  Tiers- 

f 

Etat  feul  s’abandonne  avec’” confiance  aux 
projets  du  Monarque.  Tels  font  les  effets, 
des  intérêts  divers  qui  les  agitent^ 

Le  Clergé  3 la  Nobleffe  & le  Tiers- État 

A 4 


( 8 ) 

manquent  d’un  interet  commun  qui  les 
unifle.  L’Ariftocratie  féodale  a été  rem- 
placée par  une  Ariftocratie  d’une  efpece  fin- 
guliere.  Des  Citoyens,  fous  le  nom  de  pri- 
vilégiés , ont  continuellement  rejetté  le 
- fardeau  des  impofitions  fur  les  autres.  Cette 
furcharge  eft  devenue  accablante  , Sc  Ton 
oppofe  à une  jufle  répartition , l’ancienneté 
des  abus.  Ainfi , en  n’acquittant  point  les 
devoirs  du  Citoyen  , on  peut  cefler  de 
l’être. 

Ce  privilège  tant  réclamé  par  le  Clergé, 
de  s’impofer  lui- même,  eft  le  droit  com- 
mun de  la  Nation.  Voila  le  lien  qui  doit 
réunir  les  trois  Ordres , les  animer  tous  du 
même  zele , faire  que  la  puiflance  des  deux 
premiers  foit  utile  au  troifieme  ; enfin , don- 
ner une  exiftence  réelle  à ces  mots  de  Pa- 
trie & d’amour  du  bien  public. 

L’impôt  doit  être  proportionnellement 
réparti  fur  toutes  les  fortunes  indiftinde- 
ment  , èc  perçu  d’une  maniéré  uniforme. 
Ce  principe  que  l’on  n’ofe  plus  attaquer 
ouvertement,  une  fois  reconnu  aux  États- 
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Généraux,  nous  verrons  les  Ordres  fi  dî^ 
vifés  , fe  rapprocher  promptement  ; les 
membres  qui  les  compofent , étant  deve-^ 
nus  tous  également  accelïibles  a 1 autorité 
Royale , s’emprefleront  de  lui  ôter  tout 
pouvoir  arbitraire  , de  prévenir  fes  atta- 
ques fur  la  propriété  & fur  la  sûreté  per- 
fonnelles  ; en  un  mot , ils  donneront  pour 
bafe  à la  liberté  civile  , la  liberté  politique 
du  Gouvernement. 

Alors,  on  n’entendra  plus  dire  qu  on  veut 
renverfer  la  Conftitution  ; mais  on  travaillera 
férieufement  à nous  en  donner  une.  Re- 
cherchons quelles  ont  été  Ôc  quelles  doi- 
vent être  les  Loix  Conftitutionnelles, 


La  Loi  fe  fait  par  le  confentement  de 
la  Nation , & la  fanélion  du  Roi. 

Pour  avoir  le  confentement  de  la  Na- 
tion , il  faut  le  concours  unanime  des  trois 
Ordres , fans  que  la  décifion  de  deux  puilTe 
lier  le  troifieme.  Cet  ufage  confiant  fut 
fanêtionné  aux  fameux  États  de 
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donnance  rendue  par  le  Roi  Jean  , à la 
fuite  de  ces  États,  confacre  cette  dodlrine, 
en  quatre  endroits  différens.  Cette  Loi 

conftitutionnelleaété  attaquée  dans  plufieurs 

^ • 

écrits  ; & cette  opinion  fi  dangereufe , que 
les  États  - Généraux  feroient  inutiles,  fi 
les  trois  Ordres  ne  déliberoient  en  com- 


mun , s elr  établie  prefque  généralement. 
Les  États  du  Dauphiné , qui  ont  montré 
tant  de  patriotifme  , ont  accrédité  cette 
opinion.  Il  paroit  que  les  membres  du  Cler- 
gé , de  la  Noblelïe  & du  Tiers  - État  du 


Dauphiné , inlpirés  par  un  fentîment  uni- 
que de  dévouement  à Ifintérét  général , & 
habitues  a prendre  leurs  réfolutions  en  com- 
mun, ont  penfé  qu’il  feroit  avantageux  que 
les  Etats-Généraux  n’euffent  de  même  qu’un 


corps  & qu’une  ame.  Mais  , qui  me  répon- 
dra que  tous  les  membres  du  Clergé  & de 
la  Nobleffe  feront  pénétrés  du  même  zele, 
& qu  un  feu  fi  beau  fera  éternel  ? Je  dirai 


plus , le  Clergé  &:  la  Noblefle  pourroient 
en  donner  des  gages  certains,  qu’il  faudroit 
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encore  rejetter  cette  réunion  comme  un 
préfent  funefte. 

~ Les  Membres  des  trois  Ordres  réunis 
formeroient  un  Corps , dont  les  pas  d’abord 
lents  , mais  bientôt  i*apides , viferoient  à 
une  indépendance  , qui  feroit  la  ruine  de 
la  grandeur  du  Monarque  & de  la  liberté 
des  Sujets.  Voilà  la  marche  de  tous  les 
Corps  politiques  ; leurs  premières  vertus 
s’affoiblifTent  ; ils  ont  leurs  intérêts , leurs 
pallions  ; Tambition  les  entraîne  & les  égare  ; 
ifolés  au  milieu  de  la  République , ils  forr 
ment  un  Empire  dans  un  Empire  ; la  Patrie 
pour  eux  ne  s’étend  pas  au-delà  des  lieux 
où  ils  s’alTemblent  ; chaque  Membre  ne  re- 
connoît  plus  pour  Citoyens  que  fes  Collè- 
gues , & remarquez  bien  que  le  Corps  dont 
il  s’agit  cft  revêtu  de  toute  la  puilTance 
légillative.  ^ 

Il  eft'bien  elTentiel  que  cette  PuilTance 
foit  divifée.  De  cette  divifion  naît  une  ef- 
pece  de  jaloufie  entre  fes  différentes  parties, 
qui  les  empêche  mutuellement  de  faire  un 
pas  dangereux.  Si  Tune  d’ellos  ofe  le  tenter. 
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les  autres  ont  le  defir  & le  moyen  de  ! ar- 
rêter, Je  conviens , qu’au  premier  coup- 
d œil  5 les  operations  du  Gouvernement  pa- 
roîtront  embaraffées  ; mais  elles  ne  font  que 
rallenties  , & cette  modération  eft  néceflaire 
lorfqu’iî  s’agit  de  faire  des  loix. 

Quelques  Publicistes  défirent  que  le 
haut  Cierge  fe  réunifié  a la  Noblefie  ^ & que 
le  Clergé  inférieur  remette  fes  intérêts  entre 
les  mains  du  Tiers-Etat,  Dans  ce  cas , lapuif- 
fance  legiflative , étant  compofée  de  deux 
parties  , n ofiriroit  aucun  inconvénient  , 
tandis  que  fon  aélion  acquerroit  de  la  cé- 
lérité ; c eft  ou  doivent  fe  borner  les  efforts 
des  meilleurs  Citoyens, 

La  réunion  des  trois  Ordres  confomme- 
roit  la  perte  des  droits  du  plus  grand  nom- 
bre du  Tiers-Etat,  Pour  prévenir  un  fi  grand 
malheur , donnez  lui  des  défenfeurs  pris 
dans  fon  Ordre  & prêts  à y rentrer  ; donnez 
aux  Communes  une  exiftence  indépendante  ^ 
afin  quelles  fentent  toute  leur  force , & que 
fes  Membres  ne  foient  jamais  intimidés  ni 
corrompus. 
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Je  tremble  pour  mes  Concitoyens , quand 
je  me  repréfente  de  fimples  particuliers  fans 
fortune , fans  éclat , élevés  à la  vérité  par 
la  grandeur  que  doit  leur  imprimer  le  ca- 
raétere  de  repréfentant  de  la  Nation , mais 
placés  à un  rang  inférieur  , & dominés  par 
des  Prélats  éloquens  & des  Nobles  puifTans , 
enfin  expofés  à tous  les  efforts  des  gran-, 
deurs  & des  richefies.  Que  feroit  - ce  fi 
on  leur  en  offroit  une  part  ? Nos  défenfeurs 
font  des  hommes.  A quels  attraits  ils  au- 
roient  à réfifier  ! Sans  doute  il  fe  trouveroit 
des  âmes  fieres  de  dédaigneufes , mais  ne  s’en 
rencontreroit-il  pas  aufii  de  corruptibles  ? 

Je  le  répété  donc  , que  les  Communes 
délibèrent  féparément  ; je  le  demande  pour 
le  falut  de  la  Patrie  , que  fes  Membres  n’aient 
pas  d’intérêt  plus  cher  que  celui  de  la  con- 
fervation  des  droits  du  Peuple  ; que  la  honte 
feule  foit  le  partage  de  celui  qui  les  aban- 
donne ; que  le  fuccès  accompagne  les  efforts 
de  celui  qui  met  toute  fa  gloire  à les  dé- 
fendre J que  les  louange^  & les  applaudif- 
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femens  d’un  Peuple  entier  folent  fa  récom- 
penfe. 

- Les  Etats-Généraux  feront  compofés  de 
Membres  librement  élus  ; les  délibérations 
doivent  être  prifes  dans  chaque  Ordre  , 
féparément , fans  que  Tunanimité  de  deux 
Ordres  puilTe  détruire  la  force  négative  du 
troifieme. 

Autrefois  chaque  Ordre  fe  divifoit  par 
Gouvernement  & par  Bailliage.  Dans  les 
Affemblées  par  Gouvernement , les  opinions 
fe  comptoient  par  Bailliage  ; dans  les  Af- 
femblées par  ordre , elles  fe  comptoient  par 
Gouvernement.  Ces  divifions\  font  bonnes 
à conferver  , pour  procéder  tranquillement 
à l’examen  des  loix  mifes  en  délibération. 
Dans  les  Affemblées  nombreufes  de  chaque 
Ordre , cet  examen  feroit  impolïible.  La  plu- 
part de  ceux  qui  les  compofent , trompés 
par  un  faux  enthoufiafme , ou  féduits  par 
une  éloquence  qui  entraîne  , fe  livrent  à 
une  précipitation  qui  ne  peut  jamais  créer 
de  bonnes  loix.  Pour  les  prémunir  contre 
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des  effets  fi  dangereux , il  faut  qu  ils  étudient 
les  loix  propofées  à îoifir  & de  fang-fioid. 
Lorfqu’ils  les  auront  difcutées , approfon- 
dies , envifagées  fur  tous  leurs  rapports  avec 

le  Gouvernement , la  fociété  & les  mœurs, 

ils  arriveront  doués  de  fagefi'e  & de  pru- 
dence à l’Affemblée  de  l’Ordre  où  elles 
doivent  être  délibérées  en  commun.  A cet 
inftant , toutes  divifions  par  Gouvernement 
ou  par  Bailliage  doivent  ceffer  , & les  avis 
doivent  être  comptés  par  tete , afin  de  laiffer 
à chaque  individu  la  force  de  fon  opinion. 


Les  États-Généraux  , ainfi  ordonnés  , 
s’emprefferont  de  faire  reconnoître  facrée 
& inviolable,  la  propriété.  De-là  l’impot, 
qui  eft  une  attaque  faite  à la  propriété , ne 
pourra  être  établi  fans  le  confentement  de 
la  Nation. 

L’emprunt,  qui  eft  un  impôt  indired,  ne 
pourra  être  fa’it  qu’au  nom  de  la  Nation.  ^ 
La  loi  de  l’impôt  doit  être  claire , pré- 
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cife  , non  fujette  à interprétation  , & facile 
à connoître. 

Le  genre  de  Timpôt  doit  tendre  à la  ré- 
partition la  plus  égale , & fa  perception 
doit  être  compatible  avec  la  liberté  indivi- 
duelle. 


J’aurois  dû  parler  ^ avant  tout , de  la  fu- 
reté perfonnelle  , le  but  principal  de  la 
fociété,  parce  qu’elle  eft  le  premier  de  tous 
les  biens.  L’homme  n’a  fait  l’abandon  de 
fa  défenfe  naturelle , & ceffé  de  repouffer 
la  violence  par  la  violence , qu’au  moment 
ou  la  loi  lui  a promis  une  défenfe  cer- 
taine dans  tous  les  cas.  Cela  pofé  , tout 
homme  qui  eft  membre  d’une  fbciété  , & 
par  conféquent  fournis  à fes  loix,  a un 
droit  égal  à leur  protedion.  Ce  principe 
eft  faux,  ou  je  ne  puis  concevoir  l’égare- 
ment de  quelques  individus  qui  regardent 
l’invention  monftrueufe  des  Lettres-de-Ca- 
chets , comme  un  bienfait  (lu  fouverain,"^ 
L’honneur  des  familles,  s’écrient  - ils  fans 
ceffe  ? Eh  bien,  pour  le  conferver,  faut- 

il 
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il  écrafer  rhomme  que  vous  devez  défen- 
dre ? La  fociété  ne  lui  a donc  ôté  fes  ar- 
mes, que  pour  le  combattre  plus  fûrement? 
qu  elle  lâcheté  ! La  force , qui  ’n’exifte  que 
pour  le  protéger,  fera  employée  à le  d6- 
truire?  quelle  politique  abominable  ! Les 
Gouvernemens  font  les  fauteurs  de  pa- 
reilles maximes  ! faut-il  s’étonner  filles 
mœurs  font  fi  corrompues?  les  Gouverue- 
mens , au  lieu  de  porter  à la  vertu , donnent 
l’exemple  du  vice.  Ne  peuvent  - ils  donc 
fubfifier  fans  fe  contredire  ? & s’il  en  eft 
ainfi , qui  doit  l’emporter  d’un  préjugé  fu- 
nefie , ou  de  la  foi  due ‘à  l’engagement  le 
plus  facré  ? Balancerez-vous  encore , entre 
une  famille  négligente , quelquefois  crimi- 
nelle, & un  citoyen  vertueux,  néceifaire 
à fes  enfans,  utile  à fa  patrie? 

La  fuppreflion  des  lettres-de-cachet  de- 
vient plus  que  jamais  néceifaire  ; finon  vous 
perdrez  bien  vite  la  liberté  politique , pour 
laquelle  vous  vous  échauffez  tant.  Prenez 
y garde  : la  puilfance  exécutive  déjà  fi  for- 
midable , eft  encore  armée  d’un  glaive 

B 
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tranchant.  Vos  défenfeurs  auront  à choiCr 
entre  la  corruption  & les  cachots. 

. Rejettez  donc  les  lettres-de^^cachet , re- 
jettez  ce  poifon  fubtil  qui  détruiroit  la  plus 
forte  conftitution. 


C’eft  à la  puiffance  judiciaire  à veiller 
aur*inaintien  dè  Tordre , à protéger  les  fa- 
milles , à punir  là  violence  , en  un  mot  , 
à défendre  la  propriété  & la  perfonne  du 
citoyen.  Chargé  de  faire  Tapplication  des 
Loix  Civiles  aux  événemens  qui  troublent 
la  fociété  , il  feroit  à délirer  que  ces  Loix 
euflent  prévu  tous  les  cas  , afin  de  ne 
laifler  aucune  entrée  à Tarbitraire.  Mais, 
de  tout  tems , on  a reconnu  leur  înfuffi- 
fance.  Les  délits  dans  la  fociété  varient  à 
Tinfini  , & la  fondion  fi  délicate  de  les 
réprimer  eft  néceflairement  abandonnée  à 
la  fagelfe  & à la  confcience  des  Màgiftrats. 

. Pour  fuppléer  au  défaut  des  Loix  Ci- 
viles, il  eft  important  que  les  hommes, 
qui  ont  le  droit  indivifible  de  les  faire 
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parler  Sc  de  les  interpréter , n'aient  aucun 
intérêt , ou  ne  foient  jamais  forcés  d'abufer 
d*un  droit , qui  a une  prife  fi  forte  & fi 
danger eufe  fur  la  fortune  ôc  la  liberté  des 
particuliers.  Ce  feroit  un  grand  vice  dans 
la  conftitution  , & il  auroit  lieu  , fi  les 
Magiftrats  étoient  dans  une  dépendance 
abfolue  de  la  puiCfance  exécutive.  On 
verroit  bientôt  cette  puiffance  réunir  le 
double  pouvoir  d’interpréter  les  Loix  Ci- 
viles à fon  gré  & de  les  faire  exécuter. 

La  puiflance  exécutive  ne  doit  exercer 
par  ellc'  même  , en  aucune  manière  , la 
puiflance  judiciaire.  Protedrice , par  fk  na- 
ture , de  tous  les  établiflemens  qui  for- 
ment le  corps  politique,  elle  n’a  de  rap- 
ports avec  la  puiflance  judiciaire  , que  pour 
l’aider  de  fa  préfence  , faire  refpeéler  fes 
tribunaux  , & donner  à leurs  décrets  la 
force  coadive  qui  leur  eft  néceflaire  ; fi 
les  tribunaux  refufent  la  juftice  , c’eft  à 
elle  à les  mettre  en  mouvement;  fitôt  que 
leur  adion  eft  commencée , elle . doit  fe 
retirer  jufqu  à ce  qu’un  jugement  prononcé 
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librement,  & au- nom  de  U Loi , lui  dofine 
une  nouvelle  activité.  Les  tribunaux  com- 
pofés  de  Magiftrats  indépendans  :&  inamo- 
vibles 5 doivent  être  des  parties  légales 
intégrantes  de  la  conftitution  : une  fois 
établies  par  les  É.tats-Cjénéraux , le  Sou- 
verain ne  peut  ni  ne  doit  en  intervertir 
l’ordre  , les  abolir  à fon  gré,i&  les  ré- 
créer pour  les  détruire  encore. 

^ Nous  fommes  entourés  d’une  foule-  de 
Tribunaux  dont  les  pouvoirs  ne  font  pas 
exademe.nt  définis.  Le  nombre  & le  cours 
des  appels  ne  font  pas  fixés  invariablement. 
Le  Gonfeil  attire  toutes  les  affaires  à lui. 

À n . 

Des  Commiffaires  , Juges  6c  Tardes , font 
créés  à fouhait.  Comment  vous  tirer  de 
ce  dédale  , lotfque  la  chicane  vous  „y  a 
entraîné  ? avep  tant  de  Juges , il  eft  impof- 
fible  d’obtenir  juflice.  IL  réfulte.,aufîî  de 
cette  confufion , de  la  part  des  Juges , une 
négligence  6c  une  indifférence  criminelles  ; 
de  la  part  des  jufticiables , le  .mépris  des 
Magiffrats,  des  Tribunaux  6c  des  Loix.  ^ 
Le  défordre  eft  univerfel  ,.lorfquil  s’eft- 
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; îritrôdult  dans  le  fanâ:uaire  meme  de  la 
.luftice^Sc  ceft  par-là  qu il  faut  commencer 
'îa  réforme.  ^ 

‘ Je  dois  rappellef  ici  un  principe  .qui  a 
réfifté  au  régime  défaflreux  de  la  féodalité , 
• & qui  fnt  remis  en  vigueur  à Fétabliffement 
dés, Communes  par  Louis  le  Gros;.  Tout 
-homme  libre  doit  être  jugé  par  fes  Pairs , 
ipar  'ceux  qui  aiment  à' protéger  leur'foi- 
bleffe  dans  la  fienne  , & qui  ont  d’autant 
,pîus  d’intérêt ’à  être  juftes  , qu’un  jour  iis 
auront  à réclamer  la  même  proteêlion 
.même  Juftice.  Cette  fagé ’ inditution  efl; 
pailee  en  Angleterre  avec  Guillauraê  de 
^Normandie.  Elle  y fubfifte  aujourd’hui , 
-avec  fa  fimplicîté  primitive , dans  l’épreuve 
par  les  Jurés  (Tiyal  by  Jury).  Elle  eft  le 
fbutîen  de  l’innocence , & le  plus  fûr  gar- 
dien de  la  liberté  individuelle  ;■  je  doute 
qu’il-feit  poiîible  de  renouveller  tout-à-coup 
cette  inftitution  'parmi  nous  ; mais  nous 
dleyons  effayer  de  nous  en  rapprocher  & 
de  rendre  hommage  à fon  principe.  Plaçons 
les.  Tribunaux  de  la  JuRice  près  de  ceux 
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quelle  doit  fecourir  ; que  les  Jufliciables 
choifilTent  leurs  Magiftrats  parmi  eux , dans 
une  matière  de  cette  importance,  la  cabale 
& rintrigue  n auront  d’autres  effets  que  de 
faire  connoitre  &:  d*exclure  ceux  qui  ne 
font  pas  dignes  du  vœu  général.  On  pro- 
clamera des  hommes  dont  la  probité  & les 
lumières  font  connues , des  Citoyens  jaloux 
de  leur  réputation  & fenfibles  à fopinion 
publique. 

En  conféquence  , il  s^agîroit  d’élever  , 
dans  chaque  arrondiffement  des  Etats  Pro- 
vinciaux, un  Tribunal  fupérieur  où  reffor- 
tiroient  les  Bailliages  ; ce  Tribunal  feul 
enverroit  par  appel  au  Parlement  les  affaires 
majeures.  ( i ) Oh  établiroit  dans  ce  Tri- 


Ci  j II  faudra  fixer , d’une  maniéré  bien  pré- 
cife  , quelles  feront  les  affaires  majeures , tant 
au  Civil  qu’au  Criminel.  Ainfi  les  Tribunaux 
Provinciaux  ne  jugeront  fouverainement  que 
jufqu’à  telle  fomme  & jufqu’à  tel  crime.  Par-là 
on  évitera  aux  particuliers  des  frais  ruineux  , 
& à l’Etat  des  dépenfes  énormes  & inutilesr 


\ 


{ 
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bunal  une  Chambre  pour  les  affaires  con- 
tleufes  en  fait  d’irnpôts.  Pour  remédier  aux 
inconvéniens  de  la  vénalité  des  Charges , 
& aux  abus  de  fimples  Commiflions  dù 
Souverain,  il  faudroit  ,c|ue  les  perfonnes 
deftinées  à fiéger  fur  ce  Tribunal , fuffent 
présentées  par  les  Etats  - Provinciaux  & 
nommées  par  le  Roi  ; d’ailleurs  , fi  les  Ma- 
gîfttats  de  ces  Tribunaux  Provinciaux  ac- 
quéroient  feuls  le  droit  de  devenir  Mem- 
bres des  Parlemens , au  bout  d^un  certain 
tems  d’exercice,  nauroit  on  pas  trouvé  le 
moyen  de  lier  toutes  les  parties  de  la  Ma- 
giftrature , de  profcrire  ces  fciffions  hon- 
teufes  & barbares  dont  nous  avons  vu  tant 
d’exemples  i enfin , de  rendre  aux  Corps 
ufés  & chancelans  des  Parlemens  la  vigueur 
& l’énergie , ces  armes  invulnérables  des 
dépofitaires  des  Loix?  (i). 


(r)  L’établiflement  des  Tribunaux  Provin- 
Giaux  aura  , ainû  que  PétablifTement  des  Etats 
Provinciaux,  l’avantage  de  çonferver  des  hommes 
dans  les  Provinces  & de  les  former  a^  vertus 
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Le  dépôt  facré  de  nos  Loix  fera,  fans 
doute  , confté  de  nouveau  aux  Parlemens. 


,de  Citoyen,  d’époux  & de  pere  : ceci  a befoin 
de  développement. 

-Noue  voyons  habituellemeiit  l’homme  aifé 
'fibandonner  les  Provinces  , & fuir  la  Campagne. 
,Paris  efl  trop  peuplé.  Les  talens , au  lieu  de 
vivifier  toute  l’étendue  du  Royaume  , vont  s’en» 
fouir  ou  fe  corrompre  dans  la  Capitale  ; l’homme 
'‘néglige  les  mœurs  auflcres  , mais  fublimes  de 
l’homme  moral  , pour  ■ les  mœurs  polies  de 
-l’Egoïfie  aimable.  Il  n’exerce  ainfi;  fes^  belles  fa- 
‘Cultés  que  pour  les  avilir.  Qu’y  gagne-t-il  ? Des 
,plaifirs  faélices  Sç  trompeurs  ; enfin  il  fc  con- 
tente de  paroître  heureux,  lorfqu’il  pourroit  l’être 
réellement. 

" Si  l’homme  aifé  trouvoit  dans  les  Provinces 
des  occupations  capables  d’intérefier  fon  ampur- 
propre , Sc  de  lui  mériter  la  confidération  pu- 
blique , il  ne  quitteToit  pas  le  foyer  de'fes  peres  , 
"pour  aller  s’enfévelir  dans  la  Capitale.  La  foule 
le  tumulte",  ces  diflraélions  nécefiaires  aux 
hâbitans  des" 'grandes  Villes,  qui  ont  befoin  de 
s’oublier  continuellement , rimportuneroiont. 


( ) 

Aux  premiers  jours  de  notre  liberté  , le 
'.fentiment  qui  Ta  fait  chérir  n’a  point  encore 
'germé  dans  nos  cœurs , influé  fur  notre 
éducation  , changé  nos  habitudes  impoliti- 
■ ques.  ‘Les  tems  de  calamité  de  d’oppreflion 
venant  à renaître  , quel  feroit  le  point  de 


.Aux  illufîons  perfides  d’une  imagination  qui 
n’efl  jamais  fatisfaite  , il  préféreroit  une  jeune 
époufe , des  enfans  , êc  tous  les  plaifirs  de  fen- 
’ timent  qui  naiffentau  fein  de  cette  troupe  chérie» 

‘v  Heureux  alors  l’habitant  des  Provinces  ! Plus 
-heureux  encore  , fi  quelquefois  il  recherche  la 
, folitude  , la  méditation  l’y  fuit  & l’engage  à 
s’étudier  lui-même.  Quelle  connoiSance  plus 
digne  de  l’homme  ? Au  milieu  de  fes  révtêries 
profondes  , le  fpeélacle  raviflant  de  la  Campagne 
fe  préfente  à lui  ; fes  beautés  charpient  fes  yeux , 
-élèvent  fon  -efprit , rendent  fon  ame  douce  , 
fenfible  , de  la  préparent  à l’entretien  d’un  ami 
éclairé, aux  doux  propos  d’une  compagne  aimante, 
à l’idée  conlblante  d’un  Dieu  auteur  de  tant  de 
bienfaits  ; enfin  à de  fi  douces  émotions  fucce- 
dent  ces  élans  rapides  d’amitié  , d’amour  , de 
reconnoiffance  Sc  de  piété  , qui  viennent  em« 
_ bellir  le  cours  de  la  vie. 
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ralliement  , s’il  n’exiftoit  parmi  nous  un  - 
Corps  Citoyen,  aflez  puiffantpour  dévoiler 
le  defpotifaie  qui  fe  cache  quelquefois  ? 
Son  filence  eft  perfide  , car  il  ne  repofe 
jamais.  Occupé  dans- la  retraite  à ramaffer 
toutes  fes  forces , il  ne  les  concentre  que 
pour  mieux  les  développer  un  jour  , & 
nous  en  écrafer  fubitement  avec  l’éclat  du 
tonnerre.  La  génération  qui  s’élève  , du 
moihs  je  fefpère,  n’aura  pas  befoin  de  cette 
force  empruntée  : nourrie  de  principes  nou- 
veaux pour  la  plupart  d’entre  nous , elle 
aimera  la  liberté  avec  palfion , & ne  pen- 
fera  pas , fans  crainte  , au  tems  de  notre 
efclavage. 


Le  Philofophe  , qui  Ut  l’Hiftoire  de 
France , s’arrête  avec  plaifir  à l’époque  de 
rétablilTement  des. Communes.  Que  l’aurore 
de  notre  liberté  fut  brillant  ! les  Chartes 
qui  accordoient  ce  bien  précieux  aux  Villes, 
leur  donnoient  aufii  tous  les  moyens  û en 
jouir  & de  le  conferver  j-ces  moyens  étoient 
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inhérents  aux  droits  que  les  Villes  acqué- 
roient  d'avoir  leurs  Jurifdiétions  Sr  de  nom- 
mer leurs  Magiftrats , de  faire  la  Police  & 
d'élire  leurs  Officiers  municipaux  ; enfin  , 
de  répartir  elles-mêmes  leurs  impofitions. 

Il  fe  préfente  une  réflexion , qui  peut 
s'appliquer  aifcment  aux  circonfl:ances  où 
nous  fommes.  Si  le  Clergé  & la  Noblefle 
du  douzième  & treizième  fiècles , au  lieu 
de  rejetter  rétabliflement  des  Communes  , 
de  crier  à l'innovation , de  prendre  les  armes 
pour  défendre,  comme  un  droit  de  pro- 
priété , l’efclavage  qu'ils  avoient  impofé 
aux  peuples;  fi  , dis -je,  ces  deux  Ordres 
pulfi'ans  avoient  fuivi  l'exemple  que  leur 
donnoient  les  Rois , en  introduifant  la  li-~ 
berté  dans  leurs  Domaines  ; fi  ils  s'étolent 
enfuite  réunis  à la  Nation  pour  défendre 
en  commun  leurs  droits  & leur  liberté  , 
contre  lès  ufurpations  de  l’autorité  Royale  ; 
les  Communes  fe  feroient  étendues  & per- 
fedlonnées , leur  influence  bienfaifante  fe 
feroit  propagée  dans  les  Campagnes , & 
par-tout  où.la  liberté  auroit  pénétré  : enfin  , 


V 


lions  aurions  aujourd’hui  un  fydême.  corn- 
-plet  de  iégiilation  & d’économie 'politique* 
Les  chofes  fe  font  paifées  bien  autrement  ; 
l’autorité  Royàîe  , toujours  jaloufe  de  là 
liberté  des  peuplés , ayant  trouvé  les  trois 
Ordres  de , l’Etat  divifés , les  a combattus 
facilement  ; elle  les  a même  armés  de  pri- 
vilèges .pour  îè^  détruire  les  uns  par  les 
autres  , tranquille  fpeclâtrice  *de  rcette 
lutte  inégale,  élîe  a fini  par  envahir. tous 
les.droits  du  plus  foible.  Depuis  trois  règnes 
entiers,  elle  fait.  feule  les  Lpix , les  modi- 
fie/îles  abroge-  au  gré  de  fes  caprices  ; & 
fi  quelquefois  elle, a. paru  confulter  le  falut 
de  la  Nation  ; c’eft'  qùeVpar  un  hafard  heu- 
reux', les  intérêts  du  Monarque  & ceux  des 
Sujets  fe  confondoient. 

L’autorité  Royale  plus  éclairée , en  jce 
moment,  efi:  dej/enue  populaire , elle  montre 
une  tendance  à s’unir  au  bien  public*  Dans 
cette  vue , elle  a créé  des  Aflemblées  Pro- 
yinçialés  , qui  font  une  foible  l image  de 
nos, anciennes  Communes.  Ces  Afiemblées 
manquent  de  la  confiftance  qui  leur  eft 
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propre.  En  elTet , ce  n’eft  que  lorfqu  elles 
feront  des  parties  conüitutives  & inéoian- 
îables  du  Gouvernement , qu  elles  pourront 
faire  le  ‘bien  , pour  lequel  elles  font  infti"' 
tuées.  Jufqu’à  ce  jour  , émanées  de  i auto- 
rité Royale , & trop  foumifes  à Tinfluence 
du  Confeil , elles  ont  fait  connoitre  la  né- 
ceflité  de  les  remplacer  par  des  Etats-Pro- 
vinciaux repré fentatifs  des  trois  Ordres. 
Leur  organifation  dépendra  de  celle  qui 
fera  donnée  définitivement  aux  Etats -Gé- 
néraux ; je  dirai  feulement  qu  il  ell:  effen- 
tiel  que  les  Etats-Provinciaux  foient  com- 
pofés  de  Membres  librement  élus  , & que 
les  Eleélions  fe  renouvellent , au  moins  , 
tous  les  trois  ans» 


Le  retour  périodique  des  Etats-Généraux 
ne  doit  pas  excéder  le  terme  de  trois  années,* 
Je  le  fais , nous  fommes  fi  accoutumés  à ne 
prendre  aucune  part  au  Gouvernement  , 
que  ces  fréquentes  Affemblées  Nationales 
paroifTent  gênantes  3c  même  inutiles.  Quelle 


C 30  ) 

îndifférencé  ! fommés-nous  donc  faits  pour 
être  toujours  efclaves.  Nos  aifaires  parti- 
culières , fouvent  nos  plaifirs  nous  entraî- 
nent aux  extrémités  du  Royaume,  chez 
les  Nations  Etrangères  ; & lorfqu’il  s’agit 
du  falut  de  la  Patrie  , nous  fommes  lents 
a nous  émouvoir  ; à peine  pouvons-nous 
marcher. 

La  liberté  fi  difficile  à recouvrer  eft  facile" 
à perdre  ; pour  la  conferver , il  faut  s’armer' 
de  courage  ; fitôt  que  nous  la  poflederons, 
paffionnons-nous  pour  elle.  Songeons  fur- 
tout  aux  efforts  fourds  & continuels  de  la 
Puifl'ance  exécutive , qui  veut  renverfer 
tout  ce  qui  lui  réfifte.  Songeons  que  les" 
meilleurs  Gouvernemens  font  minés  par 
cette  Puiffance,  & par  le  vice  attaché  à 
tout  ce  qui  eft  dirigé  par  des  hommes.  Alors  , 
fi  nous  voulons  être  libres , nous  fendrons 
la  néceffité  de  nous  ralfembler  à des  tems 
marqués  pour  étayer  l’édifice  de  notre 
liberté  ; finon,  à peine  élevé  il  anéantira, 
par  fa  chute , nous , & nos  enfans. 

Profitons  du  moyen  que  nous  avons' 
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entre  les  mains , d*affurer  le  retour  pério- 
dique des  Etats  - Généraux  , en  n accor- 
dant rimpôt  que  pour  un  tems  déterminé  ; 
d’ailleurs , il  ne  faut  pas  s’y  tromper , les 
États  - Généraux  ne  font  pas  libres  d’oc- 
troyer l’impôt  pour  un  tems  indéfini.  Je 
le  démontre  ainfi  ; •'les  pouvoirs  des  repré- 
fentans  de  la  Nation  font  limités  par  les 
principes  fondamentaux  de  la  focieté  ; ils 
ne  pourroient , fans  être  coupables , con- 
fentir  àdes  chofes  qui  contrarier  oient  ces  prin- 
cipes, Quel  eft  donc  le  principe  fondamen- 
tal en  fait  d’impôt  ^ Le  voici  : la  quotité  do 
l’impôt  doit  être , en  raifon  compofée  des 
facultés  des  contribuables,  & desbefoins  de 
l’État.  Ces  befoins  & ces  facultés  varient 
continellement.  Or  , l’impôt  étant  établi 
pour  un  tems  indéfini , il  réfulteroit  tantôt 
une  injuftiee  du  Gouvernement  envers  la 
fociété , qui  payeroit  plus  qu’elle  ne  doit 
donner , ou  qui  donneroit  plus  qu’elle  ne 
peut  payer  ; tantôt  une  injuftice  de  la  fo- 
cieté envers  le  Gouvernement,  qui  ne  re- 
ceveroit  pas  aflez  pour  fub venir  à fes  dé  - 


c 32  ) 

penfes  necelTaires,  Donc,  Timpôt  ne  peut 
être  confentl  pour  un  , tems  indéfinL 
Tels  feront  les  effets  falùtaires  de  ce 
principe,  que  le  Souverain  forcé  de  vous 
rappeller  autour  de  fon  irône  , fera  moins 
tenté  d’oublier  nos  droits;  en  même  tems, 
nous  nous  ménagerons  l’occafion  de  les 
faire  valoir,  de  répéter  nos  doléances , de 
parler  de  nouvaux  abus  èc  d’en  indiquer 
le  remède.  Le  Souverain  ne  pourra  fe  re- 
fufer  à nos  demandes,  lcrfque  l’impôt  fera 
le  prix  de  fon  coiifentement  ôc  de  fes  bien- 
faits. 


Je  crains  que  nous  ne  confervions  pas 
long -tems  la  liberté  qui  nous  eft  promife, 
quand  je  fais  attention  que  nous  fommes 
environnés  de  troupes  nombreufes  , tou- 
jours armées,  toujours  prêtes  à marcher  au,; 
lignai  d’un  feu!  homme;  quelle  digue  op^* 
pofer  à ce.  torrent  qui  ravageroit,  en  un 
infîant , toute  la  fortune  publique.  On  a - 
vu  des  Peuples  fe  foulever  à fon, approche, . 
recourir  aux  armes , oppofer  la  force  à la 

force  ; 
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force  ; en  un  mot,  ufer  du  droit  de  réfif- 
tance,  le  dernier  qui  leur  refie,  & le  feu  1 
qui  puifTe  les  fauver  de  fefclavage.  M'ais 
quels  maux  affreux  ces  infurredlions , de- 
venues néceffaires , amènent  à leur  fuite  ! 
De- là  , les  guerres  civiles  , 8c  toutes  les 
horreurs  qui  en  font  inféparables ; il  efl  de 
la  prudence  humaine  d’éloigner  cette  ref- 
fource  extrême,  Sc  ..d’aller  au-devant -des 
événemens,  qui  forceroient  la  Nation  à s’en 
fervir.  Pour  cela  , je  ne  vois  d’autre  moyen 
que  d’empêcher  la  puiffance  exécutive,  d’a« 
bufer  des  forces  militaires  qui  lui  font 
confiées  ; 8c  pour  y parvenir , il  faut  inf- 
truire  le  foldat  de  ce  qu’il  éfl  dans  la  fo- 
.cieté , de  fes  rapports  avec  le  Souverain , 
avec  les  fujets;  cette  connoifTance  lui  don- 
nera des  principes  de  conduite , qui  le  dé- 
términeront  dans  les  circonflances  des  plus 
délicates  , à ne  rien  entreprendre  qui  puifie 
troubler  ou  détruire  la  liberté  Nationale. 

Dans  ce  deffein  , je  propoferois  une  loi  ^ 
par  laquelle  il  feroit  ftatué , qu’en  tems  de 
paix  , la  moitié  des  troupes  feroit  fixée  dans 
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des  garnirons , & que  l’autre  moitié  feroit 
diftribuée  proportionnellement  dans  cha- 
que arrondiflement  des  États-Provinciaux  ; 
là  , elles  feroient  employées  aux  travaux 
publics.  Ce  fervice  diminueroit  la  charge 
de  rimpôt  énorme^  payé  pour  les  tfoupes, 
& les  accoutumeroit  plus  à la  fatigue  que 
le  féjour  corrupteur  des  garnifons.  Mais 
cette  loi  qui  ne  paroit  d’abord  toucher  qu’à 
l’économie  politique,  je  la  mets  au  rang 
des  loix  conftitutionnelles  ; voici  mes  rai- 
fons  : le  foîdat  placé  au  milieu  de  la  fo- 
cieté , & travaillant  pour  elle  , s’apperce- 
vroit  aifément  "qu’il  n’eft  pas  étranger  à 
l’intérêt  général;  il  apprendroit  que  c’eft 
la  Nation  qui  le  paye;  que  c’eft  elle  qui 
lui  a donné  un  chef  ; il  fauroit  que  fon 
bras  n’eft  armé  que  pour  défendre  l’Etat 
au-dehors , tandis  que  les  Loix  feules  veil- 
lent au-dedans  ; que  celui  qui  attaque  ces 
Loix,  dans  quelque  rang  qu’il  foit  placé, 
eft  l’ennemi  de  l’Etat  ; que  quiconque  fert 
cet  ennemi  devient  coupable,  au  lieu  que 
la  léfiftance  à fes  ordres  eft  légale.  La 
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pofition  du  foldat  feroit  telle  encore , qu*il 
pourroit  fe  marier  & refferrer  ainfi  les  liens 
qui  doivent  Tunir  à la  fociété.  Par  la  fuite 
des  tems  , il  arriverait  que  nous  aurions 
des  troupes  Citoyennes. 


Si  nous  faifons  , de  T amour  du  bien 
Public,  le  reflbrt  du  Gouvernement,  il 
ne  fulïira  pas  d*avoir  rendu  les  repréfen- 
tans  Sc  les  défenfeurs  de  la  Patrie  inac- 
ceflibles  à la  puiffance  exécutive  , foit  dans 
leurs  perfonnes,  foit  dans  leurs  biens.  Les 
hommes  ambitionnent  la  fortune  ou  la 
gloire , des  récompenfes  ou  des  couronnes  ; 
c*eft  à Topinion  publique  à leur  décerner 
la  couronne  civique.  Lorfque  le  fecret  & 
le  myftére  ne  feront  plus  les  principes 
tant  vantés  du  Gouvernement  , lorfque 
toutes  fes  parties  feront  dévoilées  & ex- 
pofées  au  grand  jour  ; de  la  difcuffion  des 
faits  , du  choc  des  opinions  , naîtra  un 
fentiment  univerfel,  cenfeur  rigide  & im- 
partial 5 qui  imprimera  la  honte  fur  le  front 
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du  citoyen  coupable , ôc  fera  paffer  le  dé- 
fefpoir  dans  fon  ame,  tandis  quil  encou- 
ragera le  citoyen  vertueux  , ôc  lui  don- 
nera le  nom  fi  beau  ^*ami  de  la  Patrie. 

L’opinion  publique  appelle  , à fon  fe- 
cours,  la  liberté  de  la  preffe.  C’efi:  elle 
qui  5 en  propageant  avec  rapidité  les 
découvertes , les  opinions  Sc  les  lumières 
des  hommes  , fert  à éclairer  également 
toutes  les  parties  d’un  vafie  Empire.  Elle 
en  forme  un  enfenible  parfait  , dont  les 
mouvemens  divers  obéilfent  à un  premier 
principe  i & s’enchaînent  pour  la  même 
fin.  .Cet  accord  formidable  eft  le  feul  rem- 
part aux  coups  hardis  du  defpotifmeé 
La  liberté  de  la  Prefle  fert  aufii  à décou- 
vrir l’attaque  fecrette  faite  à la  liberté  du 
Citoyen  obfcur.  Sa  plainte,  au  lieu  d’être 
étouffée,  efi:  répétée  par  tout  le  monde,  la 
caufe  du  particulier  devient  la  caufe  géné- 
rale : ainfi  tous  les  individus  fe  protègent 
3c  fe  défendent  mutuellement.. 

Il  y aura^de  l’abus  , fans  doute  , nous 
ferons  inondés  de  libelles  , mais  ne  peut-on 
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pas  févk  contre  les  Auteurs?  Un  libelle  a 
des  traits  caradériftlques  , & lorfqu*un  tri- 
bunal , ou  fur  des  faits  évidens  , ou  d’après 
une  information  publique , aura  profcrit  un 
ouvrage , que  deviendra  TAuteur  ? S’il  eft 
connu  5 on  le  punit  ; s’il  fe  cache , c’eft  un 
lâche  que  l’on  méprife.  i 


Il  me  refte  à parler  d’une  Loi  conftitu- 
tionnelle , que  je  regarde  comme  le  complé- 
ment de  toutes  les  autres  , puifqu’elle  les 
fera  refpeéler  toutes  par  l’homme  dangereux 
qui,  placé  ordinairement  hors  de  la  fociété, 
n’en  étudie  les  mouvemens  de  les  refforts 
que  pour  les  faire  fervir  à fes  plaihrs , à fa 
fortune  ou  à fon  ambition.  Vous  m’enten- 
dez de  vous  demandez  , avec  mpi , la  ref- 
ponfabilité  des  Miniftres, 

La  perfonne  du  Monarque  doit  être  fa^ 
crée,  finon  les  Loix  vesaant  à perdre  le 
Magiftrat  qui  les  fait  exécuter  , périroient 
bientôt , de  le  défordre  feroit  le  fruit  d’une 
liberté  mal  entendue.  Mais  un  feul  hommg 
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ne  peut  fuffire  aux  fondions  multipliées 
dont  il  s^eft  chargé  avec  la  pulflance  exécu- 
tive , le  Souverain  appelle  auprès  de  lui  des 
Confeillers  & des  Miniftres.  Ces  hommes 
fortis  de  la  clalTe  des  Sujets  pour  y rentrer 
un  jour  5 abandonnent  bientôt  la  caufe  de 
l’intérêt  général  ; étonnés  & fiers  de  la  puif- 
fance  qui  leur  eft  confiée , ils  la  voient  im- 
menfe  de  fans  bornes.  L’imagination  abufée 
les  perfuade  que  cette  grandeur  fugitive  ne 
les  abandonnera  jamais.  Le  caradere  de 
l’homme  eft  d’agir  en  maître  3 il  veut  pou- 
voir tout  ce  qu’il  defire  ; inhabile  il  fe  perd , 
prudent  il  réufiit;  mais  lamifere  deplufieurs 
millions  de  fes  femblables , eft  le  fruit  de 
fon  inexpérience  & de  fa  folle  pafîîon. 

Pour  prévenir  le  retour  de  nos  malheurs 
pafi'és , attaquons  le  mal  à fa  fource , nous 
ferions  perdus  s’il  ne  falloir  que  l’arrêter  dans 
fon  cours,  Faifons  jurer  au  MIniftre  fur  la 
charte  conftitutive  de  nos  libertés , qu’il  les 
connaît  oc  qu’il  les  refpedera  , de  fi  jamais 
il  ofe  les  violer,  qu’il  foit  puni  comme  le 
plus  coupable  des  hommes  , ce  parjure  , 
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ce  pervers , ce  méchant  qui , trompant  le 
Roi  & la  Nation , veut  rompre  le  con- 
trat quils  ont  diâ:é  librement,  & qui  doit 
les  unir  pour  toujours,  puifquil  fait  leur 
bonheur. 

J’entends  dire  que  cette  Loi  de  la  réf* 
ponfabilité  des  Miniftres  , eft  inadmiflîbîe 
dans  une  Monarchie.  Les  hommes  inté  * 
refîes  à éternifer  norre  Adminiftration  ac- 
tuelle, citent  cette  Loi  comme  le  fruit  de  Tef 
fervefcence  des  efprits.  On  veut , difent-ils , 
renverfer  la  Monarchie  , détruire  notre  an- 
cienne Conftitution;  qui!  moi?  Qu*eft-ce  donc 
qu’une  Monarchie  ? Un  Etat,  où  le  Prince 
comme  le  Sujet , le  Miniftre  comme  le  Ci- 
toyen le  plus  obfcur,  un  Etat  où  tous  font  gou- 
vernés par  des  Loix  fixes  & établies.  Eh  bien, 
en  demandant  la  refponfabilité  des  Miniftres, 
j’infifte  fur  un  moyen  efficace  de  faire  exé- 
cuter à jamais  ces  Loix  ; n’eft-ce  donc  pas 
aimer  la  Monarchie , & vouloir  que  le  Gou- 
vernement foit  à jamais  Monarchique  > Ré- 
pondez à votre  tour.  Quel  eft  le  plus  fage  , 
ou  du  Citoyen  qui  ne  veut  pas  que  les  fon- 
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demens  de  la  foclété  foient  ébranlés  impu- 
nément 5 ou  du  Miniftre  ufurpateur  de  Tau- 
torité  royale  , qui  emploie  fa  force  pour 
miner  la  bafe  du  Trône , & régner  en  tyran 
au  milieu  des  ruines  des  Loix , fur  un  Mo- 
narque dégradé  & fur  des  Sujets  avilis  (i), 

" /'■  =— 

(i)  Laiiïbns  faire  les  foibles  , qui  ne  veulent 
point  de  la  liberté,  parce  qu’elle  leur  ell  à charge 
s’il  faut  la  défendre  ; les  lâches  , qui  font  infenfi- 
bles  aux  outrages  faits  à la  dignité  de  l’homme  ; 
les  infoucians,  qui  craignent  que  la  crife  la  plus 
légère  ne  vienne  déranger  le  cours  tranquille  de 
leur  vie  ; lailTons  faire  fur-tout  les  favoris  du 
fyflême  , qu’une  révolution  heureufe  tend  à 
renverfer  ; & bientôt , malgré  nos  loix  , nos 
efforts  ) & ceux  du  plus  généreux  de  tous  les 
Rois , nous  aurons  à gémir  fur  le  même  mal- 
heur. 

Il  fufïïra  d’avoir  comblé  le  déficit  de  nos  Fi- 
nances , pour  qu’un  Miniftre  hardi  vante  les 
reffources  de  la  Nation,  & mette  en  principe, 
qu’il  faut  l’opprimer  pour  la  faire  payer.  Alors 
les  impôts  renaiffent  à l’arbitraire  ; les  privilèges 
font  vendus  de  nouveau  pour  acheter  la  réf  f- 
tançe  de  quelques  Corps  ; fi  les  dépofîtaires  ofent 
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D’allleuft  , du  moment  qu’il  exifte  un 
Code  Criminel  parmi  nous , je  ne  conçois 
pas  pourquoi  la  Loi  de  la  refponfabilité  des 
Miniftres  ne  feroit  pas  au  nombre  des  Loix 
qu^il  contient.  Quel  eft  le  but  des  Loix 
Criminelles  ^ de  punir  le  plus  léger  tort  fait 
par  un  membre  de  la  fociété  envers  un  autre. 


leur  prêter  leur  organe  formidable  , les  Lettres- 
de-Cachet  les  réduifent  à l’impuilTance  ; le  pa- 
triotifme  efl  mis  aux  fers , & fa  voix  énergique 
frappe  en  vain  les  murs  de  fes  cachots. 

Je  ne  puis  me  rappeller  fans  effroi  la  nuit 

du j’ai  été  le  témoin  de  tout  ce  qui  s’y 

eil  paffé.  Quel  orage  s’étoit  formé  fur  nos  têtes  ! 
il  s’eft  lentement  diiîipé.  Ses  élémens  , a peine 
défunis  , pourroient  fe  rapprocher  avec  la  ra- 
pidité des  nuages  , que  des  vents  contraires 
chaflent  Sc  réuniffent  de  toutes  parts.  Profitons 
du  peu  de  calme  qui  nous  efl  donne  , pour  nous 
mettre  à l’abri  ; retirons-nous  dans  le  fanéluaire 
des  loix  ; mais  la  tempête  peut  nous  y fmvre 
encore  ? Non , fi  le  Miniilre  prévaricateur  efl  cer- 
tain d’y  trouver  fa  défaite  & fa  condamnation 
dans  ces  mots  terribles  ; responsabilîtïï  des 
Ministres. 
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Ces  Loîx  font  générales  ou  elles  deviennent 
inutiles.  Le  privilège  d’enfreindre  les  Loix 
impunément  , ferolt  deArudeur  de  la  fo- 


ciéte.  Or,  je  le  demande , un  Miniftre  eft-il 


membre  de  la  focicté  ? oui , fans  doute.  Un 
Aliniftre  peut*“il  nuire  a la  fociété  ? plus  (jue 
perfonne  : on  convient  généralement , qu’il 
ne  peut  jamais  commettre  de  petites  injuf- 
tices  ; le  mal  qu’il  fait , fe  prolonge  dans 
toutes  les  parties  du  corps  politique.  Seroit- 
ce  donc  parce  qu’il  devient  plus  coupable 
qu  un  autre,  quon  ne  peut  s’accoutumer  à 
entendre  dire  qu  un  IVimiflre  doit  être  jugé 
& puni  ? Quelle  abfurdité  ! en  demandant 
la  refponfabilité  des  Minières,  je  n’ai  avancé 
qu  une  chofe  bien  fimple  , approuvée  de 
tout  le  monde , qui  eft,  que  tout  individu  , 
membre  d une  fociété , $c  qui  fe  rend  cou- 
pable envers  elle,  doit  être  puni. 

On  fait  une  derniere  objedion.  A ce  prix, 
ou  trouvera-t-on  des  Miniftres  ? Qui  voudra 
entrei  cans  le  Coofeil  des  Rois  ? Vous  le 
voyez  , tel  ell  1 effet  de  vos  inflitutions , 
vous  ne  croyez  ni  à la  vertu,  ni  au  cou> 
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rage  qui  raccompagne.  Dans  mes  principes , 
votre  objedlon  eft  puérile.  L’Intriguant , 
l’ambitieux  balanceront  , & la  crainte  les 
éloignera  du  Trône  ; mais  celui  qui  n’a  que 
des  vues  fages  & d’autre  politique  que  l’in- 
térêt général , s’avancera  avec  confiance  ; 
la  jaloufie , l’envie , les  haines  , les  cabales , 
rien  ne  peut  rallentir  fon  dévouement  ; en- 
fin , fi  les  injuftlces  des  hommes  parviennent 
à l’accabler,  fa  confclence  lui  refte,  le  re- 
leve , & fa  ' chûte  ne  fert  qu’à  le  faire  pa- 
roître  plus  grand. 

Heureufe  la  Nation  gouvernée  par  des 
Rois  qui  ne  feroient  jamais  trompés  , & 
par  des  Miniftres  qui  réuniroient,aux  talens 
d’un  génie  fupérieur , toutes  les  vertus  d’une 
morale  rellgieufe  ! 


J’ai  rappellé  nos  droits  antiques  a la  li- 
berté après  laquelle  nous  foupirons  ; j ai  fait 
fentir  la  néceflîté  d’un  intérêt  commun  qui 
unifie  les  trois  Ordres , èc  apres  avoir  dé- 
uontré  que  le  principe  de  l’intérêt  général 
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tient  à 1 origine  du  Gouvernement,  je  crois 

pouvoir  établir  pour  Loix  Conftitution- 
nelle  ; 

Le  refpea  du  à la  propriété  qui  exige 
qu  aucun  impôt  ne  foit  mis  , & qu*aucun 
emprunt  ne  foit  fait  fans  le  confentement 
de  la  Nation,  donné  à l’AlTemblée  des  Etats- 
Généraux  ; 

Le  retour  périodique  des  Etats-Géné- 
raux  ; 

Le  concours  unanime  des  trois  Ordres , 
après  que  les  délibérations  ont  été  prifes 
dans  chaque  Ordre,  & les  opinions  comptées 
par  tête; 

La  répartition  jufte  & proportionnelle 
fur  toutes  les  fortunes  indiflindement , d un 
impôt  accordé  feulement  pour  un  tems  dé- 
terminé, qui  foit  clair  & précis  dans  fon 
énonciation  , & compatible  dans  fa  percep- 
tion avec  la  liberté  individuelle  ; 

La  fûreîé  perfonnelle , qui  veut  que  tout 
Citoyen  foit  jugé  par  les  Loix  & par  les 
Tribunaux  établis  j en  conféquence  la  fup* 
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prellion  des  Lettres-de-Cacliet , des  évoca- 
tions au  Confeil , ôc  des  commiilions  ; 

L’exiftence  légale  & indépendante  des 
Etats  Provinciaux  ; 

L’exiftence  légale  3c  indépendante  des 
Parlemens  & des  Tribunaux  Provinciaux  ; 

Le  féjour  , en  tems  de  paix  , de  la  moitié 
des  troupes  dans  des  garnifons  fixes , êc  la 
difiribution  proportionnelle  de  Tautre  moitié 
dans  chaque  arrondiflement  des  Etats  Pro- 
vinciaux 3 ou  elles  feroient  employées  aux 
travaux  publics  ; 

Le  dépôt  des  Loix  Conftitutionnelles 

1 

entre  les  mains  des  Parlemens,  la  vérifica- 
tion des  Loix  d’Adminiftration  , fans  que 
cette  vérification  puifle  juftifier  les  Minif- 
très  : les  Parlemens  , devenus  complices  , 
feroient  jugés  avec  les  Miniftres  crimi- 
nels ; 

La  refponfabilité  des  Miniftres  3c  des 
Parlemens  ; 

La  liberté  de  la  preCTe»  - 
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fai  nommé  ces  Loix  Conftitutionnelles, 
parce  qu’elles  font  fondées  fur  les  droits 
imprefcriptibles  de  l’homme.  Les  Loix  qui 
doivent  régler  la  marche  du  Gouverne- 
ment ne  font  point  arbitraires , elles  doivent 
avoir  pour  bafe  la  conftitution  de  l’homme  ; 
ces  Loix  font  bonnes  & vraiment  conf* 
titutionelles  , lorfqu  elles  tendent  à déve- 
lopper toutes  les  facultés  de  l’homme , à 
faire  fervir  fes  pallions  même  à fon  bonheur 
particulier  5 & au  bonheur  de  tous.  Pour 
cela  , ,il  faut  que  la  liberté  politique  foit 
l’ame  du  Gouvernement.  C’eft  le  but  des 
Loix  que  je  viens  de  propofer  ; fi  elles 
font  bien  entendues  , fur-tout  fi  on  eft  dans 
rheureufe  néceffité  de  leur  obéir , elles  lervi- 
ront  de  principes  à tous  les  adesde  l’Admi- 
niftration  , & leur  communiqueront  cet  ef- 
prit  d’ordre  & d’impartialité , qui  protégé 
Is  pauvre  comme  le  riche  y le  petit  comme 
le  grand  ; enfin  elles  imprimeront  aux  agens 
du  Gouvernement  un  faint  refped  pour  la 
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fociété  en  général , & pour  le  plus  folble 
des  individus  qui  en  eft  membre. 

Apréfent  que  nous  devons  fentir  Tim- 
portance  de  ces  Loix  , je  ne  craindrai  pas 
de  dire  qu  elles  doivent  être  Tobjet  de  nos 
premières  délibérations , à la  prochaine  Af- 
femblée  des  Ecats- Généraux.  C*efl:  lorf- 
que  ces  Loix  auront  été  confenties  par  les 
trois  Ordres , & fanéiionnées  par  le  Roi  ; 
lorfque  la  Charte  qui  doit  les  contenir  aura 
été  dreffée  & rendue  publique  ; lorfque  fa 
ledure  aura  fait  répandre  des  larmes  de  joie 
à riiomme  ami  de  Thumanité  & de  la  Patrie  ; 
c*eft  alors  , feulement  ^ fquhl  fera  tems  de 
nous  occuper  du  défordre  de  nos  Finances. 
Sitôt  que  les  formes  fiables  du  Gouver- 
nement auront  fait  celfer  pour  jamais  une 
Adminiftration  verfatile  & vicieufe , nous 
nous  emprelTerons  de  fecourir  la  fortune 
de  fEtat.  Le  François,  né  iqgénieux,  ne 
celfera  point  de  Têtre  au  moment  où  fon 
Prince  le  comble  de  bienfaits.  Son  dé- 
vouement & fon  amour  pour  fes  Rois , 
dont  on  a fi  fouvent  abufé  , deviendront  le 


C 48  ) 

gage  de  fa  reconnoiffance.  Il  s’abandonnera 
a la  fageffe  du  Monarque  aux  lumières 
de  fon  Miniftre, 


P.  S,  J’entends  répéter  continuellement 
qu’il  eft  trop  tard  pour  régénérer  laj^ation  ; 
nous  n’avons  plus- de  mœurs  , êt  il  faudroit 
des  hommes  nouveaux  avec  un  nouveau 
Gouvernement.  Mais  n’eft-ce  pas  au  Gou** 
vernenient  a créer  , pour  ainiî  dire  , ces 
hommes  ? N’efl-ce  pas  à lui  à nous  rendre 
ies  mœurs  que  nous  avons  perdues  > N’eil- 
ce  pas  ie  Gouvernement,  _qui  forme  T édu- 
cation civile,  &;  par 'elle  influe  fur  l’édu- 
cation domeilique.  Xorfque  j’entrai  dans  le 
monde , pour  y recevoir  l’éducation  que 
donnent  nos  ufages , nos  goûts , nos  occu- 
pations , je.  me  laiflai  entraîner  à toutes  les 
erreurs  qui  nous  y aiflégent.  Je  vis  l’homme 
gravement  occupé  de  colifichets  Ôc  de 
modes,  recherchant, la  riclieiTe,  fon  éclat, 
èc  tout  ce  qui  frappe  les  yeux  fans  parler 
au  cœur  5 en  un  mot,  avide  du  bonheur 
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fans  vouloir  le  définir.  Après  quelques  années 
d’effervefcence  , d’ülufion  , j’éprouvai  un 
vide  affreux  ; mon  ame  me  demandoit  d’au- 
tres jouiffances , des  plaifirs  plus  vrais  de 
plus  nobles.  Pour  me  diftraire , je  portai 
mes  regards  fur  la  fociété  en  général.  C’eft 
alors  que  j’apperçus  la  liaifon  intime  qui 
exifte  entre  les  mœurs  privées  & les  mœurs 
publiques.  Le  Gouvernement  vivoit , pour 
ainfl  dire  > comme  les  particuliers  ; (à  mo- 
bilité annonçoit  rinfufifance  de  fes  prin- 
cipes ; fa  politique  rejettoit  la  morale  ; l’ar-^ 
bitraire  faifoit  taire  la  Loi  ; le  fort  du  plus 
grand  nombre  étoit  facrifié  à l’humeur  d’un 
feul  homme , ou  au  caprice  de  plufieurs. 
Pour  être  grand  dans  ce  monde  bifarre, 
il  faut  ramper  ; l’intrigue  & l’argent  y tien- 
nent lieu  de  fageffe  & d’honneur  j l’homm» 
fans  probité  peut  s’y  promettre  des  fuc- 
cès  ; l’honnête  homme  fuit  ce  féjour  empefté. 
Quelles  épreuves  dégoûtantes , il  auroit  à 
effuyer  ! & ne  rifqueroit-il  pas  de  s’avilir, 
au  lieu  de  s’élever  > D’ailleurs , comment 
agir  dans  un  Gouvernement^  où  les  Loix 
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font  fans  force  ,oii  fhomme  puiflant  affiche 
impudemment  le  mépris  qu’il  a pour  elles , 
où  celui  qui  auroit  à cœur  de  remplir  les 
devoirs  de  fa  place  , s’expoferolt  à la  haine 
& à la  perfécution  des  Miniftres.  Les  ex- 
trémités de  la  chaîne  , qui  lie  tous  les  états 
en  les  afferviflant , font  placées  entre  leurs 
mains.  Ils  l’agitent , en  tous  fens,  fans  réglé 
ni  mefure  ; il  faut  obéir  à l’impulfion , & 
fhomme  n’eft  plus  qu’un  vil  automate,  que 
des  Maîtres  orgueilleux  font  mouvoir  à 
volonté.  Aînfi  alarmé  de  toutes  mas  dé- 
couvertes , je  me  livrai  dans  la  retraite  aux 
leçons  confolantes  de  la  morale , lorfqu’un 
défordre  affreux , dans  toutes  les  parties  du 
Gouvernement , eft  venu  juffiifier  mes  fen- 
timens  & les  fortifier  ; en  fuivant  les  con- 
vulfions  de  cette  crife  univerfelle , j’ai  re- 
marqué une  forte  analogie  entre  mes  idées 
Sc  les  vœux  de  l’opinion  publique.  L’efpé- 
rance  prête  à mes  delîrs  un  charme  de  plus. 

L’hiftoire  de  tous  les  âges  me  repréfente 
refprit  humain,  affervi  d’abord  aux  opi- 
nions les  plus  abfurdes  de  les  plus  flétiif- 
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fentes.  Après  une  longue  enfance  le  fen- 
timent  de  fa  grandeur  le  réveille';  indigné 
de  fes  fers , il  veut  les  brifer  y les  forces 
lui  manquent  & ce  n^eft  que  par  de  longs 
combats  qu’il  doit  en  acquérir  de  nouvelles. 
Que  fes progrès.font lents  ! Un  fiècleluifuffit 
à peine  pour  faire  un  pas  , mais  lesiîeeles 
s’écoulent  & entraînent  avec  eux  les  erreurs 
qu’il  a „ détruites.  En  France  l’efprit  hu;^ 
main,  caché  fous  la  barbarie,  l’ignorance 
& la  crédulité  des  premiers  tems  de  la  Mo- 
narchie , livré  enfuite  à la  fuperftltion  & æ 
la  fureur  des  croifades , ne  fe  montra  avec 
quelqu’éclat , que  fous  François  y dé- 
gradé bientôt  par  la  férocité  & la  galan- 
terie licencieufe  de  la  cour  de  Henri  II  i 
féduit  par  le  fanatifme , & entraîné  dans 
les  guerres  de  religion  des^  régnés  de 
Charles  IX  , & de  Henri  III  , il  ne  fe. 
releva  qu’avec  le  caradere  franc  & noble., 
de  Henri  IV.  Enfin  , aggrandi  par  les 
beaux  jours,  de  Louis  XIV  , éclairé  par  les. 
écrits  du  règne  de  Louis  XV , il  s’avance 
guidé  par  la  religion  & la  morale  que  la 
philofDphie  a réunis  pour  triompher  de  la. 
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politique  faufle  & criminelle  , qui  depuis 
trop  long-tems  gouverne  îa  Nation,  Au 
milieu  de  la  folemnité  Nationale  qui  fe 
prépare , le  génie  de  Thomme  fe  montrera 
dans  toute  fa  gloire  , èc  dilîipera,  par  fa 
préfence,  les  erreurs  & les  préjugés  qui 
nous  relient.  Alors  pour  nous  con- 
duire-à la  fagefle  & au  bonheur  , il  fera 
entendre  ces  paroles  vivifiantes  & falu- 
taires  : 

Prince , imitez  le  Dieu  dont  vous  êtes 
rimage  fur  la  terre;  il  a donné  des  loix 
invariables  à Tunivers  , fa  puiflance  poür- 
roit  les  changer , fa  fagelTe  les  conferve. 

Pontifes,  Minillres  d*une  religion  fainte , 
foyez  doùx , Amples  & modelles  , comme 
celui  qui  Ta  apportée  parmi  vous.  Faites- 
en  Tappui  de  la  morale  des  hommes , & 
que  votre  exemple  foit  Téloquence  qui  la 
perfuade. 

Patriciens , Grands  de  ce  monde , Télé- 
Vation  de  fhomme  eft  dans  Texcellence  de 
fon  être , fa  fociabilité  & fes  rapports  fu- 
blimes  avec  la  divinité.  Soyez , avant  tout , 
hommes  & citoyens. 
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Plébéiens , vous  à qui  Toprefllon  a fait 
chérir  toutes  les  idées  nobles  & grandes 
qui  confervent  à Tâme  fon  énergie , que 
le  retour  à vos  droits  inaliénables , ne  vous 
rende  pas  vains  & préfomptueux.  Jouif- 
fez  en  paix  des  fruits  d’une  heureufe  li- 
berté. 

Ainfi  le  génie  de  Thomme  commande 
à la  félicité  Publique.  Ainfi  il  régénéré  la 
Nation  , releve  fon  Empire  ; & fi  tous  les 
Ouvrages  humains  doivent  périr , au  moins 
il  en  prolonge  la  durée. 


FIN. 


